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1- Mobiliser l’élevage pastoral face au risque croissant d’incendies de forêt 
Depuis 40 ans, tous les acteurs de la forêt méditerranéenne se sont mobilisés face aux grands 

incendies qui ont dévasté la forêt dans les années 1980. Cette politique a connu un grand succès. 

En mobilisant les troupeaux pour réduire les risques d’incendie, l’élevage pastoral en a pris toute 

sa part. A l’heure où le changement climatique démultiplie le risque, alors même que le succès de 

l’action menée peut en avoir amoindri la perception, il paraissait nécessaire de lancer une action 

pour mobiliser une nouvelle fois les différents acteurs techniques, administratifs, financiers. 

Cette action se conclura par un wébinaire organisé conjointement avec Forêt méditerranéenne, 

dans le cadre de son cycle « L’Agro-sylvo-pasto en forêt méditerranéenne ». Ce webinaire se 

tiendra de façon virtuelle en raison des conditions sanitaires le 22 avril 2021. 

Pour préparer cette action, le CERPAM a établi un bilan concernant la mobilisation des troupeaux 

pour la prévention des risques d’incendie et la contractualisation agroenvironnementale dédiée 

depuis une trentaine d’années. 

Ce bilan repose sur plusieurs ensembles de données et retours d’expérience. 

 Un inventaire des données disponibles, notamment cartographiques, a été établi, en 

particulier pour suivre les différentes générations de mesures agroenvironnementales 

 Un bilan a été dressé avec huit gestionnaires d’espaces de forêt méditerranéennes choisis 

pour leur longue expérience de 15 à 35 ans sur le sujet et travaillant dans diverses collectivités 

publiques, établissements publics ou administrations : Communauté de Communes du Golfe 

de St-Tropez, DDTM du Var et du Vaucluse, Société du Canal de Provence, Office national des 

Forêts, Parc naturel régional des Alpilles, Métropole Aix-Marseille, Force 06 ; soit la répartition 

géographique suivante : 

 13 : 2 enquêtes 

 83 : 2 enquêtes 

 84 : 2 enquêtes 

 06 : 1 enquête 

 Provence-Alpes-Côte d’Azur : 1 enquête 

Ces entretiens ont fait l’objet d’une prise de note et non pas d’un enregistrement. Les citations 

figurant dans le document ne sont donc pas verbatim. Les gestionnaires enquêtés figurent de 

façon anonyme de G1 à G8. 

 Le CERPAM, pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, a participé au groupe de travail établi dans 

le cadre du programme ALBERAPASTUR avec les services pastoraux et incendie d’Occitanie et 

Catalogne afin de partager le bilan et réfléchir à de nouvelles orientations pour la 

contractualisation agroenvironnementale. 

 Enfin, plusieurs réunions ont été organisées entre le CERPAM et l’Office national des Forêts, 

portant de façon générale sur la présence de l’élevage en forêt et les sylvopastoralismes, 

notamment dans le cadre DFCI, et qui ont aussi apporté pour les pastoralistes que nous sommes 

un regard précieux prenant notamment en compte la forte évolution des contextes. 
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2- Les grands feux : des cycles de temps longs 
Après la période de la seconde guerre mondiale et de l’immédiat après-guerre, où la rareté des 

ressources avait entraîné des prélèvements très forts sur la forêt méditerranéenne, un certain 

nombre de facteurs ont encouragé le développement des massifs forestiers et de la broussaille. 

Tout d’abord, l’arrivée d’hydrocarbures abondants et accessibles s’est substituée à la biomasse 

raréfiée étant donné l’étendue des coupes antérieures. En deuxième lieu, la déprise rurale et 

pastorale ainsi que les processus de modernisation de l’élevage des « trente glorieuses » sur un 

modèle intensif ont considérablement réduit les prélèvements par les troupeaux. Enfin, la culture 

forestière des années 1950-1970, héritière des politiques RTM, limitait et interdisait assez 

largement l’accès aux boisements soumis et aux massifs domaniaux méditerranéens susceptibles 

de reboisement. 

Pendant trois décennies, la phytomasse s’est ainsi lentement accumulée dans tout l’espace 

méditerranéen : accroissement en surface et en volume. Rien d’étonnant dès lors que cette 

phytomasse combustible ait donné lieu à des grands incendies qui ont émergé à la fin de la 

décennie 1970 et ont marqué la décennie 1980 à des échelles dévastatrices. Entre 1978 et 1991, 

ce sont ainsi 186 245 ha qui sont partis en fumée dans notre région en 14 ans. Les trois pires 

années ont été 1990 (36 200 ha), 1989 (30 810 ha) et 1979 (30 180 ha). Dans le Var et les Bouches-

du-Rhône, c’est le cinquième des surfaces départementales qui est ainsi parti en fumée sur la 

période. Rappelons aussi le fort bilan en terme de pertes de vies humaines de ces incendies. 

A la suite de ces désastres, un très important effort a été engagé dans les décennies 1980 et 1990 

en termes de : i) prévention ; ii) détection et intervention sur des départs de feu ; iii) lutte contre 

les incendies de forêt. 

L’élevage pastoral y a apporté toute sa part, dans deux de ces dimensions fondamentales : 

- En terme de prévention à l’échelle des territoires, le redéploiement pastoral qui s’est 

engagé suite à des politiques publiques favorables, à des demandes de gestionnaires, mais 

aussi à des stratégies d’extensification des éleveurs, a largement concerné des surfaces de 

landes et de bois auparavant délaissées. A cette échelle, c’est la réduction de la strate 

herbacée inflammable et dans une certaine mesure la réduction de la masse foliaire 

ligneuse basse qui a été bénéfique. 

- En terme d’implantation et entretien de dispositifs de lutte contre les incendies, de larges 

coupures de combustibles ont été créées et leur entretien par le pâturage a été encouragé 

dans le cadre de mesures agroenvironnementales, conjointement à l’entretien mécanique 

dont les repasses étaient ainsi espacées. Cette politique, menée avec détermination et 

mobilisant les moyens financiers nécessaires, reposait sur l’implication de tous les 

partenaires ainsi que sur leur vision partagée de la nécessité de maintenir et développer 

la présence d’activités agricoles dans les massifs forestiers. 

 

Tous les gestionnaires enquêtés situent leur action en réponse à cette « décennie désastreuse » 

des années 1980 ou à l’année 2003 : 

« Tant qu’on n’a pas vu d‘incendies, on peut pas savoir à quoi il faut faire attention. On avait 

connaissance en 1991 du feu de forêt. » [G 5] 
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« La création du parc naturel régional a fait suite aux grands incendies, les communes se sont 

regroupées pour créer un PIDAF, donc la DFCI a été intégrée depuis le début. » [G 6]  

« Le feu de 1989 a fait émerger la volonté de nettoyer et d’éviter à tout prix un nouveau feu. 

En 1991, l’étude du Cerpam indiquait bien qu’il ne fallait pas attendre pour mettre des 

troupeaux. » [G 7] 

« Pour les feux de 2003, il y a eu un avant et un après : une remise en question avec 

cloisonnement des massifs. […] De gros travaux de mise aux normes avaient été engagés. » [G 

2) 

Cette politique globale a pleinement réussi. La tendance est à la forte baisse des surfaces 

incendiées et surtout, la région n’a plus connu d’années catastrophiques à l’exception de 2003, 

année de la canicule, qui n’a toutefois pas atteint les niveaux précédents. Sur les 14 dernières 

années, seuls 28 608 ha ont brûlé, soit six fois moins que sur la période 1978-1991. 

Mais ce succès même signifie que la phytomasse combustible s’accumule à nouveau depuis deux 

décennies, et ce sur une surface forestière qui elle-même a augmenté de 20 % en 25 ans (fig 1), 

alors même que le changement climatique augmente considérablement le risque. La politique de 

prévention et d’implantation de grandes coupures de combustible s’y prépare et devra de plus en 

plus monter en puissance : 

« Entre 1990 et aujourd’hui, le feu de forêt n’a plus le même comportement : ce ne sont plus 

de phénomènes qui se répètent, on n’a plus de garanties. Les incendies peuvent mener à des 

feux d’atmosphère : il s’agit d’un embrasement généralisé. Ce sont certaines molécules 

relarguées par les essences lors d’une chaleur importante qui vont s’enflammer. Je pense que 

le réchauffement climatique va augmenter le relargage de ces molécules et leur 

inflammabilité. Dans 10 ans, il est acté qu’il y aura des feux gigantesques. » [G 4] 

« Mais au vu du changement climatique, il faut être plus ambitieux et revoir la stratégie. » [G 

1] 

 « Le changement climatique, c’est une nécessité de développer voire d’augmenter le 

débroussaillement. » [G 5] 

« On a augmenté les zones de repli pour la mise en sécurité et on a augmenté les largeurs des 

coupures, en cas que le feu prenne une ampleur catastrophique. On a aussi augmenté les 

capacités des points d’eau » [G 4] 

« Le risque évolue donc l’aménagement et les moyens de protection aussi : plus de réflexion 

sur la DFCI au sens large, la taille et la forme des BDS, (…) C’est une politique d’aménagement 

à mettre en place. (…). Il faudra faire évoluer le PIDAF et avoir un document d’orientation et 

de stratégie des risques. » [G 6] 

Autrement dit, la poudrière se remplit, et la perspective de connaître des incendies à une échelle 

d’étendue, de puissance ou de danger, inconnue jusque-là, se rapproche chaque année un peu 

plus : telle est la définition que nous donnons aux mégafeux. Ces nouveaux incendies peuvent 

avoir des conséquences plus dramatiques sans forcément avoir une extension en surface 

considérable, car à l’effet du changement climatique se conjugue celui de l’étalement urbain, 

exposant plus de personnes au risque et complexifiant la lutte. 
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Et ce, alors même que le succès obtenu sur les 30 dernières années risque d’amoindrir la vigilance 

et la détermination de certains gestionnaires, élus, décideurs ou financeurs, au regard des efforts 

consentis. 

« Suite à une décennie avec peu de feux, la conséquence est que les gens oublient le risque. La 

thématique va encore chuter dans le futur PDR et FEADER. On a de grosse inquiétude sur la DFCI, 

peu connaissent la thématique dans les décideurs français et européen. » [G 2] 

« La forêt est en en situation de sécheresse. La sylviculture n’est pas écologiquement viable d’ici 

10 ou 20 ans. (…) Si ce n’est pas entretenu, ça brûle. La question est donc : quand est-ce que ça va 

brûler ? » [G 7] 

« A force de moins faire, de gros incendies peuvent arriver. » [G 3] 

Le risque d’hier était le grand incendie. Le risque de demain est celui du mégafeu, défini comme 

un grand incendie dont les conséquences deviennent catastrophiques en raison d’une perte de 

contrôle. 

 

Figure 1 : évolution des surfaces boisées (en vert) et incendiées (en rouge) 

3- Prévention des incendies et nouveaux enjeux en forêt : une difficile priorisation ? 
Cette perception de moindre conscience d’un risque qui pourtant s’accroît pourrait bien être 

accentuée par la concurrence entre l’enjeu DFCI et un certain nombre d’enjeux 

environnementaux, forestiers et sociétaux, nouveaux ou renouvelés. 

« En termes de contraintes, le changement climatique a peu de poids par rapport aux enjeux 

environnementaux sur la DFCI : Aujourd’hui le problème est déplacé, et l’enjeu 

environnemental empêche les travaux. » [G 2] 

Ainsi, des interventions perçues comme trop « brutales » sont plus difficiles à mettre en œuvre. 

D’autant que ces nouveaux enjeux entrent aussi en résonnance avec de nouvelles pratiques et 

nouveaux regards urbains sur la forêt qui peuvent mettre en cause les politiques établies (voir 

infra, chapitre 11). 
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S’y rajoutent de nouveaux questionnements autour de cet enjeu vital et bien légitimement 

prioritaire pour les gestionnaires forestiers, celui de la régénération forestière. Si cet enjeu n’est 

certes pas nouveau, les changements en cours conduisent les responsables de la forêt à le 

revisiter. 

L’enjeu de la régénération est en effet confronté au changement climatique. Si de nombreux 

travaux sont menés, c’est là un défi majeur qui se pose au monde forestier auquel le monde 

pastoral ne peut être insensible. C’est ainsi dans un contexte incertain quant à la plage 

d’adaptation des différentes essences, que cette régénération doit être assurée. Les troupeaux 

seraient-il susceptibles d’affecter les processus d’adaptation de la forêt au changement 

climatique ? C’est en tout cas en posant la question que leur intégration doit désormais se faire. 

L’enjeu de la régénération est également confronté à l’explosion des populations d’ongulés 

sauvages dont le pâturage en forêt et l’effet sur la régénération sont, par définition, incontrôlés. 

Les forestiers peuvent avoir le sentiment que le pâturage domestique vient se surajouter au 

pâturage sauvage au détriment de leurs enjeux prioritaires. Il est dès lors important que les 

pastoralistes rappellent que la conduite des troupeaux est une gestion technique dont les 

paramètres sont maîtrisables afin de piloter l’impact du pâturage : espèce animale mobilisée, lot 

d’animaux en fonction de leur état physiologique, saison, chargement instantané, niveau de 

consommation final, savoirs mobilisés en conduite au gardiennage, indicateurs de pilotage pour 

la conduite en parcs clôturés. Tout l’enjeu de la contractualisation agroenvironnementale est de 

maîtriser ces différents facteurs et de compenser la somme des contraintes qu’ils représentent 

pour l’éleveur et pour le berger afin d’assurer le résultat attendu ; et les forestiers souhaitent 

s’assurer que cette maîtrise soit effectivement mise en œuvre. 

Aussi prégnants et légitimes que sont ces enjeux, il est utile de rappeler que la masse ligneuse 

accumulée, si elle est biodiversité et si elle est régénération, est aussi le combustible du prochain 

incendie en forêt méditerranéenne. Dès lors la question est aussi celle du nécessaire arbitrage 

dans l’espace et dans le temps. 

Mais le monde de l’élevage accompagne aussi l’émergence de nouveaux enjeux sociétaux, 

lesquels revalorisent sa dimension pastorale. Un produit animal issu du pâturage de ressources 

spontanées, prairie naturelle, alpage, lande, pelouse ou bois, offre un bien meilleur bilan carbone 

que son « équivalent » issu de l’élevage intensif. Les politiques territoriales promeuvent de plus 

en plus le produit local, issu de processus de production respectant l’environnement, en lien avec 

le consommateur, notamment au travers des Projets alimentaires territoriaux. Or la forêt 

méditerranéenne représente 27 % des surfaces pâturées et 16 % de l’alimentation annuelle des 

troupeaux en région méditerranéenne (enquête StratPasto sur 70 fermes d’élevage). Elle participe 

donc pleinement, aussi, des nouveaux enjeux alimentaires dont la crise sanitaire a montré 

l’importance d’une nécessaire relocalisation. 

4- La nécessaire présence des troupeaux en forêt 
 Le bilan dressé en 2020 auprès de 8 gestionnaires territoriaux le confirme : après 30 ans 

d’expérience, la présence des troupeaux en forêt pour réduire les risques d’incendie est une 

nécessité qui fait consensus :  

« On veut continuer à le développer et mettre en valeur le sylvopastoralisme. » [G 1] 

« Le PNR est conscient qu’il faut une vision pastorale. » [G 6] 
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« Pour l’entretien mécanique qui vise à réduire la végétation en sous-bois, on est très favorable 

au pastoralisme » [G 7] 

La même position est défendue d’une autre façon : sans troupeau, ça brûle. 

« Souvent les secteurs qui brûlent sont les secteurs abandonnés et embroussaillés. » [G 7] 

« Si ce n’est pas entretenu, ça brûle. » [G 7] 

Mais le risque de désinvestissement du gestionnaire reste pointé : 

« La DDTM 83 est toujours favorable au sylvopastoralisme, mais est moins impliquée 

qu’avant. » [G 2] 

« Je suis à fond pour monter des projets, les maitres d’ouvrage ne sont pas contre.» [G 3]  

Illustration 1 : troupeau ovin dans la forêt des Maures (83). P.Thavaud - CERPAM 

Pour certains, la difficulté résulte non pas de la présence des animaux, mais bien au contraire dans 

la capacité à trouver et faire venir un troupeau. Quitte à baisser les exigences pour faciliter la 

mobilisation de l’éleveur dans la durée, surtout dans un contexte périurbain où les éleveurs sont 

rares, ou à émettre des propositions iconoclastes : 

« La position de la DDT 84 a toujours été favorable pour le sylvopastoralisme. (…)  Le 

sylvopastoralisme est un outil pour entretenir les coupures. Ça tient d’une politique 

d’aménagement pour laquelle le troupeau est un élément pour entretenir les coupures. (…) La 

difficulté se tient dans les problèmes d’entretien, et surtout le maintien du sylvopastoralisme. » [G 

4] 

« On manque de l’outil principal, le troupeau. On est prêts à tout pour avoir un troupeau, on a 

même débroussaillé une zone qui n’avait pas d’enjeu DFCI prioritaire pour arranger le troupeau. 

On ferait le nécessaire pour que le troupeau y trouve son compte. Il faudrait une politique là-

dessus. » [G 4] 

« Sur le Grand site Ste-Victoire, c’est par l’entrée Natura 2000 qu’on s’intéresse au pastoralisme : 

il n’y a pas de frontière entre Natura 2000 et DFCI. On ne met plus de contrainte de niveau de 
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raclage pour la période, on simplifie les exigences par rapport aux troupeaux, puisque c’est déjà 

compliqué d’en avoir un qui reste ! (…) Notre objectif principal est d’implanter un éleveur viable 

économiquement, avec le constat qu’aujourd’hui il y a de moins en moins d’élevage. » [G 7] 

« On pourrait indexer les subventions DFCI au pastoralisme. » [E 7] 

Chacun tirant des leçons de l’expérience passée, les conditions de l’efficacité sont dressées et les 

risques d’échec pointés. L’efficacité des caprins pour attaquer la broussaille n’est plus à 

démontrer, celle des bovins de par l’action mécanique d’ouverture des milieux par leur poids et 

leur hauteur de broutage du feuillage par leur taille est également à mentionner ; sans oublier que 

les ovins, par les effectifs mobilisés, agissent sur d’importantes surfaces. 

« On veut continuer à le développer et mettre en valeur le sylvopastoralisme. (…) Pour nous le 

meilleur résultat, c’est le chevrier. » [G 1] 

« On voit vraiment la différence quand il y a du pastoralisme, notamment avec du bovin, on voit 

plus large. » [G 3] 

 

5- Un espacement des entretiens (mécaniques ou brûlages) grâce au troupeau 
Le troupeau ne suffit pas à entretenir le pare-feu. Tenir la repousse de broussaille en-dessous d’un 

seuil d’encombrement défini est la base de son rôle. 

« Pour la prévention des incendies, il y a principalement du débroussaillement mécanique qui est 

primordial dans le massif de l’Esterel et du Tanneron. Ce sont de grosses ouvertures, on peut parler 

de coupures de combustible DFCI. » [G 8] 

Les références techniques développées par le Réseau Coupures de Combustible l’ont montré, les 

gestionnaires le confirment : outre la réduction annuelle du risque par la réduction de l’herbe, le 

troupeau peut permettre d’espacer plus ou moins l’entretien mécanique. La diversité des retours 

d’expérience est ici intéressante, à mettre en lien avec les contextes écologiques et d’élevage des 

situations. 

« Sur la coupure, le raclage est fait mais uniquement sur la strate herbacée, on repasse tous 

les 4 ans mécaniquement. On veut plus le développer, avoir plus de résultats. » [G 1] 

« L’entretien mécanique des coupures se fait en général tous les 4 ans au maximum car après 

ça repart vite. Il faut garder la fréquence d’entretien, pour que la coupure reste 

opérationnelle. » [G 2] 

« Le sylvopastoralisme nous permet de repousser d’un an ou deux la fréquence. » [G 4] 

« Pour moi le pastoralisme me permet d’augmenter la fréquence de retour par entretien 

mécanique à tous les 10 ans, alors que la fréquence serait de 5 ans sans pastoralisme. Pour le 

Pays Brignolais, c’est 5-7 ans. » [G 3] 

« Une fois qu’une parcelle est brûlée on y revient tous les 5 ans sauf s’il y a un bon suivi 

pastoral. » [G 8] 
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6- La nécessaire zone de renfort pastoral 
La nécessité des troupeaux pour réduire le risque d’incendie fait consensus chez les gestionnaires 

interrogés. L’efficacité des animaux est reconnue, à des degrés divers, d’abord sur l’herbe, mais 

aussi sur les repousses ligneuses pour espacer les repasses mécaniques. 

Encore faut-il que chacun joue le jeu, depuis la réflexion initiale sur la conception de 

l’aménagement jusqu’à son entretien par le troupeau. Et dans cette bonne articulation, la zone de 

renfort pastoral appuyant et donnant de la profondeur à la coupure de combustible est 

essentielle. 

En effet, l’effort que l’on demande aux animaux pour atteindre le résultat sur la coupure de 

combustible est très exigeant. Une brebis, une vache, une chèvre, ne sont pas des tondeuses à 

gazon ni des débroussailleurs mécaniques. Ce sont des ruminants qui nécessitent des temps longs 

et efficaces de pâturage pour remplir la panse et constituer un repas équilibré en énergie, fibres, 

azote : selon les espèces, l’état des animaux et les milieux, il leur faut 5 à 10 heures de pâturage 

effectif dans la journée. Consommer l’herbe déjà sèche sur le pare-feu, la brouter au plus ras, 

ingérer des herbes peu motivantes, prélever le feuillage des ligneux, obligent l’animal à se 

déplacer plus, à baisser son rendement au pâturage, et à la fin d’une séquence de pâturage d’une 

semaine à dix jours, à perdre de l’état et à maigrir. C’est pourquoi il est impossible de conduire un 

circuit de pâturage sur la seule coupure de combustible si l’éleveur veut maintenir son objectif de 

production et son résultat de reproduction, ou du moins ne pas trop l’affecter. 

C’est tout le rôle de la zone de renfort pastoral que de donner de la profondeur au circuit de 

pâturage, afin de permettre à l’animal de trouver une ressource plus fraîche si l’herbe du pare-feu 

est sèche, des bouchées plus grosses à ingérer s’il doit manger ras sur le pare-feu, une végétation 

plus appétente qui le motivera à venir manger le difficile sur le pare-feu, enfin, du temps, du 

temps, du temps de pâturage efficace dans la journée pour se remplir la panse. Pour remplir ces 

fonctions d’alimentation, la zone de renfort ou d’appui doit être étendue, diverse, et faire l’objet 

de contraintes de prélèvement moindres que le pare-feu. A titre strictement indicatif, tant les 

reliefs et les végétations jouent au cas par cas un rôle important, c’est une surface 3 à 5 fois plus 

étendue qui doit servir de zone de renfort à une large coupure de combustible. Et les prélèvements 

que le troupeau y effectue contribuent, aussi, à diminuer la masse combustible à un degré 

moindre, mais à une échelle plus vaste que sur le pare-feu, renforçant son efficacité. 

Les gestionnaires enquêtés sont conscients de l’enjeu à des titres divers. 

« Le département du Var continue toujours à porter le sylvopastoralisme. La DDTM est toujours 

favorable à l’entretien par les cultures et le sylvopastoralisme. Le sylvopastoralisme apporte 

beaucoup à la DFCI et fonctionne mais toutes les conditions doivent être réunies : le maitre 

d’ouvrage, l’éleveur qui doit jouer le jeu, la forme de la coupure. La DDTM approuve toujours la 

zone de renfort pastoral. » [G 2] 

« Pour la zone de renfort, c’est important de faire une bonne adéquation avec la coupure. Ça 

permet de prendre en compte la variabilité de la ressource, c’est une zone tampon. L’objectif est 

d’y maintenir des milieux semi-ouverts. Pour les agents ONF sensibles au sylvopastoralisme, on 

avait bien compris l’importance de réduire la continuité [de la matière combustible], on en était 

convaincus. »  [G 5] 
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Cependant, si la zone de renfort est vitale pour l’éleveur, qui doit construire dans la journée le 

repas du troupeau en associant dans son circuit la contrainte sur le pare-feu et la souplesse dans 

la zone de renfort, cette dernière peut ne pas intéresser le gestionnaire pour son objectif premier : 

« Le plus important pour nous c’est la coupure, pas le renfort pastoral. » [G 1] 

Cela pointe le risque d’incompréhension, voire de conflit et d’échec : le pare-feu est certes 

prioritaire, mais sans zone de renfort, le risque est élevé d’un renoncement de l’éleveur ; dès lors, 

le pare-feu lui-même ne sera plus entretenu annuellement. 

 

7- La contractualisation agroenvironnementale à objectif DFCI 
L’insertion des troupeaux en forêt sur les ouvrages DFCI est un type d’opération qui s’appuie sur 

une contractualisation agroenvironnementale. Il est nécessaire d’articuler plusieurs dispositifs 

afin de satisfaire l’objectif, aussi bien sur les « zones stratégiques » (pare-feu proprement dit) que 

sur les « zones de renfort pastoral ». En effet, le rôle des troupeaux ne sera pas le même (figure 

2). Il se rajoute à la complexité de montage, le fait que certaines opérations à objectif DFCI ont été 

monté au titre de la mesure localisée biodiversité dans des zones Natura 2000 pour répondre au 

cadre administratif existant. 

 

Figure 2 – Le cadre agroenvironnemental des enjeux DFCI 

 

Ce sont au total 32 500 ha qui sont à l’heure actuelle contractualisés par près de 300 éleveurs au 

titre de la DFCI sur des coupures de combustibles en Provence-Alpes-Côte d’Azur (figure 2). Ces 

surfaces englobent pour plus de moitié (18 093 ha) les « bandes débroussaillées de sécurité » 

organisées le long de pistes DFCI (pare-feu), et correspondent pour le reste aux zones de renfort 

pastoral ainsi qu’aux brûlages dirigés. Ces mesures sont engagées administrativement au titre de 

divers dispositifs agroenvironnementaux associés pour atteindre l’objectif, engendrant une 

Ouvrages DFCI et MAEC DFCI

Les dispositifs MAEC s’appliquent de 2 façons à la contribution du pâturage sur les ouvrages DFCI

« ZONE STRATEGIQUE » ou « ZONE DE COUPURE » « ZONE DE RENFORT PASTORAL » ou « ZONE D’APPUI »

Cette zone doit permettre aux services de lutte de 
s’établir en toute sécurité pour combattre directement 
le front de feu. Elle doit être bien disposée, sécurisée au 
maximum et facilement accessible.

C’est une zone d’appoint fourrager, donnant de la profondeur 
au circuit des animaux et de la souplesse dans leur conduite, 
nécessaires pour obtenir l’impact contraignant sur le pare-feu, 
et qui renforce aussi l’efficacité du dispositif DFCI.

Entretien de la 
coupure par le 
pâturage

Objectif de résultat de réduction du phytovolume avec niveau 
strict de raclage attendu et période de pâturage maximale

Entretien de la coupure par 
le pâturage + Travaux 
d’entretien mécanique, 
manuel ou par le brulage 
dirigé

Objectif de résultat plus souple concernant le niveau de raclage 
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par le pâturage
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(et non plus localisée depuis 2009)
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certaine complexité dans le recensement et l’analyse des chiffres. Ainsi dans les zones Natura 

2000, l’enjeu DFCI a pu être important mais contractualisé au titre de la mesure localisée 

biodiversité. Aussi, si ces chiffres donnent une bonne idée de la participation de l’élevage à la DFCI 

dans la région, il faudrait un examen dossier par dossier pour en avoir une vision plus précise, 

notamment dans les Alpes-Maritimes. Cette complexité et disparité de mise en œuvre des 

dispositifs administratifs interdit de se doter d’un outil statistique et cartographique cohérent 

permettant de suivre l’enjeu « pastoralisme et DFCI ». Il manque donc un observatoire, et il serait 

précieux de se donner les moyens d’en établir un à l’avenir. 

  

Figure 3 – Localisation des surfaces contractualisées avec un enjeu DFCi en Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Ces dispositifs contractuels agroenvironnementaux à objectif DFCI ont figuré dans toutes les 

générations de mesures agroenvironnementales depuis les années 1990. Sur cette période de 30 

ans, on observe globalement une importante montée en puissance des dispositifs dans les 

départements méditerranéens de la région (figure 4). Tout l’enjeu sera à l’avenir de maintenir 

cette dynamique, de la renforcer, de l’articuler au mieux à une inscription dans les massifs 

forestiers et dans les territoires avec toutes les autres composantes de la prévention des risques 

d’incendie. 

Une réflexion est actuellement menée par les services pastoraux d’Occitanie et de Provence-

Alpes-Côte d’Azur sur l’avenir de ces dispositifs agroenvironnementaux à objectif DFCI, tirant la 

leçon des acquis et proposant des pistes d’amélioration pour l’avenir (voir infra chapitre 14). 
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Figure 4 – Générations successives de mesures agroenvironnementales et surfaces engagées en Provence-Alpes-

Côte d’Azur 

Il est important de souligner aussi que, en-dehors de ces opérations faisant l’objet 

d’aménagements et d’engagements précis, les troupeaux mobilisent plus de 300 000 ha de 

surfaces boisées dans la région, du littoral à l’étage subalpin. Ils contribuent à une échelle bien 

plus étendue, mais de façon plus diffuse, à y réduire la phytomasse combustible accessible à 

hauteur d’animal. 

Il est en effet nécessaire de souligner que l’enjeu DFCI, s’il se décline d’abord et de façon prioritaire 

dans le cadre d’aménagements dédiés mobilisant les troupeaux, concerne aussi l’ensemble des 

territoires. La déprise rurale est la première cause du risque d’incendie, et la remobilisation 

d’activités agricoles et d’élevage au sein des massifs ou cloisonnant les massifs est l’un des enjeux 

pour éviter que les incendies changent d’échelle à l’avenir. 

 

8- Associer brûlage dirigé et pâturage 
Le brûlage dirigé, « opération qui consiste à réduire le végétal combustible par le feu de façon 

planifiée et contrôlée » [G 8], est une technique de débroussaillement qui permet de « rattraper » 

la végétation ligneuse que le troupeau ne peut totalement contrôler. 

La méthode est d’autant plus adaptée que les conditions de relief handicapent ou interdisent le 

passage mécanique. 

« Dans le Vaucluse, on utilise le brulage dirigé depuis longtemps : on ne fait que de petites surfaces, 

ça permet d’avoir des coupures discontinues, et d’obtenir un bon équilibre avec le 

sylvopastoralisme pour réduire la végétation combustible. Le brûlage dirigé est utilisé sur des 

zones avec conditions compliquées, comme des grands vallons très escarpés. » [G 5] 
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« Si le terrain est trop accidenté, le brûlage est préconisé, mais si c’est accessible par la route c’est 

plutôt l’engin. Il est possible d’utiliser les deux pratiques en complément. [G 8] 

Illustration 2 : opération de brûlage dirigé dans les Alpes-Maritimes. M.Gontier - CERPAM 

Le brûlage dirigé peut être mise en œuvre à deux échelles spatiales différentes. 

La première échelle spatiale relève de l’accompagnement de l’action du troupeau sur la coupure 

de combustible, dans l’objectif de maintenir la masse combustible ligneuse en-dessous d’un seuil 

dangereux. L’association du pâturage, et du brûlage complémentaire à intervalle défini, est dès 

lors une excellente méthode d’entretien du pare-feu, du point de vue de plusieurs gestionnaires. 

Elle se décline dès lors sur des surfaces très limitées, de l’ordre de quelques dizaines d’hectares 

par an pour un département. 

« Le brûlage dirigé associé au sylvopastoralisme est un très bon itinéraire technique. » [G 5] 

« Pour nous, il faut plutôt utiliser le sylvopastoralisme associé au brûlage dirigé car les résultats 

sont plus satisfaisants. » [G 5] 

« On aimerait que ça se développe : le brulage dirigé a été relancé, ça fonctionne. En principe, le 

troupeau doit pouvoir y revenir. » [G 4] 

La deuxième échelle spatiale est raisonnée afin de baisser la combustibilité à la dimension plus 

large du territoire, et concerne alors plutôt des versants et plateaux de landes de l’arrière-pays, 

notamment dans les Alpes-Maritimes et les Alpes-de-Haute-Provence. Elle prend dès lors plus 

d’ampleur, en fonction des moyens mobilisés pour mettre en œuvre les brûlages. 

« En plus du brûlage dirigé, il y a le pastoralisme pour la lutte contre les incendies. […] Depuis 

plusieurs années, les zones sont assez ouvertes grâce au brûlage dirigé, il y a une différence 

marquée. En plus de l’importante pour les éleveurs, c’est aussi très important pour faire des coupe- 

feux. » [G 8] 

Ce sont alors des opérations d’une certaine échelle, dont l’objectif est de rétablir la circulation du 

troupeau quand la lande se ferme trop. 



 

 
13 

 

« Entre 1000 et 1500 ha sont concerné par le brûlage dirigé sur le département [des Alpes-

Maritimes] par an, n’importe où sur le département tout confondu, l’objectif est de brûler d’un 

seul tenant 60 à 70 ha maximum et 3 ha au minimum. » [G 8] 

Les brûlages sont dès lors très intégrés à la pratique pastorale, et souvent localisés à l’initiative 

des éleveurs qui savent ce que le troupeau pourra entretenir derrière. 

« Les brulages dirigés sont réalisés par zone de priorité, elles sont déterminées par les éleveurs. 

Comme ils savent que tout ne va pas forcément se faire la même année ils savent où sont les 

priorités. Il y a vraiment une relation de confiance qui s’est mise en place après toutes ces années. 

L’exposition rentre en compte aussi, le type de végétation, le vent… En général les chantiers sont 

dû à des demandes des éleveurs et présidents de chasse mais aussi lorsque les zones sont 

considérées comme trop dangereuses [en termes de risque d’incendie]. » [G 8] 

Ces deux échelles de réalisation sont donc très différentes, la première partant de l’élaboration 

préalable d’un plan de coupure de combustible et la deuxième visant à réduire le risque plus 

globalement à l’échelle du territoire, notamment quand le terrain de montagne ne facilite pas la 

réalisation de coupures de combustibles appuyée sur une piste DFCI. 

« L’Etat a demandé aux forestiers dans le 06 car ce n’est pas le même terrain. Il n’est pas possible 

d’avoir accès avec les camions comme dans les autres départements […] et c’est vraiment dû au 

relief. » [G 8] 

La première, en quelque sorte, étant à la décision du gestionnaire quand la seconde répond 

beaucoup plus à la demande pastorale. Dans ce dernier cas, c’est d’abord le pâturage qui 

maintient des espaces ouverts dans le paysage, le brûlage venant appuyer son action. 

Il est à noter que le brûlage dirigé peut tout à fait favoriser la régénération forestière. 

« Ça a été testé avec le Cemagref : là où le brulage a été le plus intensif, la régénération de pins 

a été la plus importante en pins d’Alep. » (G 5] 

Mais les résistances sociétales limitent l’emploi du brûlage dirigé, notamment pour des raisons 

paysagères, mais aussi environnementales. 

« Le problème du brulage dirigé est sur la perception du paysage, c’est pourquoi c’est difficile 

ici de le mettre en œuvre. Mais c’est à considérer comme « la part du feu ». Avant les feux de 

2007, les pompiers utilisaient des feux tactiques. Il faut re-convaincre les élus et leur montrer 

un intérêt. » [G 2] 

« Il est arrivé qu’il y ait des conflits avec les écologistes qui pensent que les brûlages dirigés 

détruisent la forêt. Dans ces cas-là, Force 06 fait de la sensibilisation. » [G 8] 

« La Fédération de Chasse peut mettre son veto car il arrive que les zones de brûlage tombent 

sur des zones de nidification, de refuge de certaines espèces, d’érosion… L’ONF peut 

également dire qu’il y a suspicion d’une plante mais cela peut changer d’une année sur l’autre. 

Les zones de brûlages bloquent en fonction de critères environnementaux principalement. » 

[G 8] 

Et les contraintes administratives peuvent faire reculer les gestionnaires, qui privilégieront alors 

le débroussaillement mécanique. 
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« Le souci pour le brûlage dirigé, c’est qu’il y a beaucoup de démarches administratives 

(propriétaires, équipes, services) et on est tributaires de la météo. Ce ne sont pas les mêmes 

contraintes avec le débroussaillage mécanique. » [G 5] 

« L’Europe met l’accent sur la qualité de l’air, ce qui est une menace pour le brûlage dirigé. Ils 

risquent de disparaitre. C’est une crainte de la part du sapeur forestier. » [G 8] 
 

 

9- De l’eau pour lutter contre les incendies, de l’eau pour abreuver les troupeaux 
Pas de troupeau sans abreuvement, surtout en forêt méditerranéenne. Mais les crédits ne sont 

pas toujours faciles à mobiliser. 

« On doit être capable de créer des points d’eau. » [G 1] 

« A l’époque, il y avait des crédits sur les ouvrages DFCI pour l’eau. Aujourd’hui, pas sûr que ça 

continue. La plupart des citernes sont alimentées par remplissage externe. » [G 2] 

Le double usage de l’eau est une opportunité d’aménagement, mais aussi une question parfois 

difficile à articuler. Il repose sur la coopération ainsi que sur le respect des engagements 

nécessaires pour que la citerne soit approvisionnée quand le risque de feu est là. Ces décisions 

d’organisation doivent être formalisées et leur application vérifiée. 

« Concernant l’eau, il y a un accord avec les éleveurs. Ils prennent sur les citernes au maximum 

10 000 litres et doivent remplir quand ils s’en vont ou avant la période de risque incendie. » [G 

4] 

« Un des problèmes se cristallise aussi autour de la gestion de l’eau : aujourd’hui, les bergers 

peuvent se servir et les pompiers viennent remplir et en profiter pour faire des exercices avec 

les engins et véhicules, mais ça coûte cher, y a un surcoût énorme. Que faire ? Les citernes 

mobiles sont contraignantes et pour les citernes DFCI, qui les remplit ? Une convention de 

remplissage des citernes tripartite entre le SDIS, la commune et le berger a été proposée, avec 

proposition de payer le transport, mais cette convention n’a jamais abouti, personne ne se 

positionne. Aujourd’hui, il y a un manque de communication, même si les pompiers ont 

toujours réussi à remplir les citernes. » [G 6] 

« Un autre souci est l’eau : le SDIS refuse des citernes mixtes dans le Var. Dans les Alpilles, des 

citernes à impluvium mixtes ont été testées et les éleveurs étaient sérieux et les re-

remplissaient. Alors que dans le Var, certains éleveurs ont vidé des citernes sans les re-

remplir. » [G 3] 

Enfin, certaines innovations risquent bien d’interdire la cohabitation des deux usages de l’eau. 

« La question en cours : la réutilisation des eaux usées dans les citernes DFCI, ce ne sont pas que 

ces citernes mixtes, certaines sont aussi utilisées ponctuellement. Comment gérer cette question 

avec les troupeaux ? » [G 6] 

 

10- Le pâturage en forêt, confronté aux difficultés d’accès au foncier et au bâti 
L’accès au foncier, tout d’abord, est un facteur majeur de mobilisation et de stabilité des 

troupeaux en forêt dans la durée. Il est parfois difficile. 
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« L’accès au foncier et la mise en place de conventions de pâturage entre éleveurs et 

propriétaires sont très compliqués. Le plus gros souci est la durée des conventions et la stabilité 

des exploitations. Il y a souvent plus de contraintes dans le public que dans le privé. Ce sont 

souvent grâce aux MAEC que les conventions ont pu être signées pour 5 ans. » [G 7] 

« Le foncier pose problème : avec les servitudes à récupérer, les propriétaires ne sont parfois 

pas d’accord. De même, pour les servitudes, on ne peut pas leur imposer le bétail. La 

Convention pluriannuelle de pâturage se fait donc entre le maitre d’ouvrage et l’éleveur, c’est 

la Communauté de Communes ou d’Agglomération qui se porte garante, ce qui est compliqué 

pour certaines collectivités, coincées entre éleveur et propriétaires. » [G 2] 

Mais l’implantation de bâtiments d’élevage s’avère également difficile, en raison des contraintes 

du Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêt (PPRIF). Un vrai paradoxe, s’agissant de 

bâtiments soutenant une action de réduction de ce risque… 

« L’accès au bâti d’exploitation est extrêmement compliqué puisqu‘il n’y a plus aucune 

bergerie, toutes les fermes étant devenues des résidences principales et secondaires. On a eu 

de grosses contraintes d’implantation d’une bergerie. Idem pour installer une serre-tunnel : 

un arrêté ministériel l’a validé, mais les élus n’acceptent pas. » [G 7]. 

« Sur l’urbanisme, un travail est fait avec le SDIS. Depuis 2003, l’Etat a donné la possibilité de 

le faire. Pour le cas des cabanes sylvopastorales, c’est souvent le service des risques (PPRIF) 

qui bloque. Il est associé à l’avis PLU car connaissance du risque. Les maires n’ont pas les aléas 

risque incendie pour les projets, ça devrait être une carte de base de discussion. » [G 2] 

« Autre frein : l’implantation de certaines exploitations dans le PPRIF, qui va bloquer les projets 

(ex. Roquevaire). Pour moi c’est une contrainte majeure, c’est le pendant du PIDAF. Et avec le 

PLU, il faut être vigilant. » [G 3] 

 

11- Le pâturage en forêt, face au multiusage et au regard « citadin » 
Phénomène émergent, nombre d’urbains manifestent une hostilité croissante aux troupeaux et 

au dérangement qu’ils leur occasionnent, dans les massifs proches des grandes agglomérations. 

De même, nombre d’éleveurs témoignent des dérangements que leur occasionnent les activités 

de loisir. Or la forêt méditerranéenne représente l’immédiat arrière-pays d’un littoral très 

densément peuplé avec de nombreuses grandes villes. C’est donc un problème qui peut devenir 

majeur, et que les chiens de protection n’arrangeront pas. Aussi le travail de communication, voire 

de médiation, s’impose. 

« On est confronté à un milieu urbain qui devient hostile à l’exploitation de l’élevage. » [G 7] 

« Un projet sur une zone délicate : frange ouest du Luberon avec zone urbanisée et feux 

urbains qui allait sur le massif. Les troupeaux vont sur la coupure avec zones débroussaillées 

élargies, mais au final les riverains se sont plaints, car ils sont incommodés, il se plaignent du 

bruit, des odeurs, alors que c’était un projet important. On a eu beaucoup de projets qui n’ont 

pas marché comme ceux-là. » [G 4] 

« On avait monté un projet [sur une commune du Vaucluse] : bergerie déjà existante, potentiel 

pastoral, ouvrages débroussaillés, c’était du pain bénit. Mais le berger a été écœuré par les 

périurbains et les motards. Il pense que les interfaces maisons-forêt, c’est très compliqué, il 

n’y croit pas. Je n’ai pas la solution. » [G 4] 
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« C’est un vrai enjeu à ce que les métropolitains se réapproprient l’espace rural comme un 

espace économique. » [G 7] 

Les chasseurs, pour leur part, peuvent se montrer eux aussi réticents au sylvopastoralisme. Mais 

les choses peuvent évoluer, avec le changement de génération, ou la volonté du propriétaire, 

jusqu’à la coopération. 

« Les chasseurs au gros gibier refusent aussi l’installation des éleveurs, notamment sur 

[certaines communes], c’est le pâturage en lui-même et pas seulement les clôtures qui sont 

refusés. » [G 7] 

« Des problèmes avec des chasseurs qui sont surtout dus à un problème de personnes :  avant 

il y avait de gros problèmes, beaucoup moins aujourd’hui. Sur le Garlaban, un changement de 

génération qui a été positif. La forêt avait été abandonnée pendant 20 ans, donc ils se sentaient 

maitres chez eux. » [G 3] 

« Vis-à-vis des chasseurs, il y a eu un test fait sur du domanial, puis un test sur le communal. 

Mais ça ne marche vraiment que là où on est propriétaire et que le propriétaire impose » [G 

5] 

« L’entretien est parfois fait par les chasseurs, même s’il y a des problèmes avec les chasseurs 

[dans certaines communes]. » [G 7] 
 

12- De la difficulté à pérenniser les éleveurs en forêt 
Face à toutes ces contraintes, de conception d’une coupure intégrant des zones de renfort 

pastoral, d’accès au foncier d’équipement en bâtiment ou en point d’abreuvement, de multiusage, 

une grosse difficulté est de pérenniser les éleveurs en forêt malgré les incitations financières. 

Entre opportunisme parfois pointé d’un côté, et précarité parfois mise en avant de l’autre, 

l’objectif est de bâtir un projet sérieux, stable, capable d’alimenter le troupeau tout en assurant 

l’objectif DFCI. Plus que de juger les uns ou les autres, l’enjeu est de créer la confiance et de trouver 

les moyens d’accompagner les acteurs afin que les engagements soient tenables et tenus. 

« Pour la Communauté de Communes, le sylvopastoralisme est de plus en plus présent mais 

les cas où ça se passe bien sont peu fréquents : les subventions de la PAC sont une contrainte 

pour nous. Les éleveurs contractualisent beaucoup de surfaces pour ne passer qu’une seule 

fois par an, c’est ce qui est le moins utile pour nous. Les éleveurs doivent aussi répondre de 

leur engagement et passer comme cela est demandé. » [G 1] 

« Le danger pour nous, c’est qu’il n’y ait plus de troupeaux. L’ennui avec le sylvopastoralisme, 

c’est qu’on n’est pas sûr d’avoir une présence pérenne sur plusieurs années. » [G 4] 

« Il faut aussi que le berger sache mener le troupeau dans des conditions difficiles. Seulement 

quelques bergers portent préjudice à toute une profession. » [G 5] 

« Exemple sur [telle commune] où les bergers ne restent pas. Ils essaient encore d’installer 

quelqu’un et la convention n’est que d’un an. Le maire est enfin favorable à quelque chose de 

plus pérenne. C’est un cercle vicieux, et la confiance est difficile à avoir : quand on offre des 

conditions précaires, on attire des personnes précaires. Les élus n’ont pas conscience de 

l’utilité du pastoralisme. » [G 7] 
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13- Un nécessaire réseau technique et scientifique 
Un regret largement partagé enfin par ceux qui ont assez d’ancienneté pour avoir participé au 

Réseau Coupures de Combustible : ce réseau s’est progressivement éteint dans le temps, 

n’assurant plus le retour d’expériences ni le partage de la problématique par la diversité des 

acteurs. Véritable outil de gouvernance du sylvopastoralisme à objectif DFCI, l’essoufflement du 

Réseau encourage le repli sur ses missions propres de chaque acteur au détriment du travail de 

coopération. 

« Il manque le maintien d’un réseau coupures de combustible : ça permettait une prise de 

recul ensemble. Ça manque de rencontre, il n’y a pas de concrétisation entre l’analyse suite à 

l’expérimentation et avec l’action. (…) Historiquement, le réseau Brulage dirigé existe encore, 

mais s’essouffle. » [G 1] 

 

« Avant, participation au réseau ; aujourd’hui, pas de participation aux réunions » [G 2] 

« Le travail avec l’INRA a été très important, puisqu’ils ont pu faire des expérimentations avec 

le brûlage dirigé et on s’en occupait car on avait les compétences.  C’est assez technique : la 

végétation de loin ça peut paraitre homogène, mais pour modéliser ça devient compliqué. 

Avec l’INRA on a évalué la repousse sur toutes les coupures et pistes pendant 20 ans. » [G 5] 

« On a besoin de formation mixte forestiers - pastoralistes - éleveurs. » [G 5] 

La relance double d’un réseau « Coupures de Combustibles » d’une part, d’un réseau « Brûlages 

dirigés » d’autre part, apparaît à tous les acteurs comme une nécessité opérationnelle pour établir les 

bases de données partagées, mutualiser les retour d’expérience, identifier les améliorations à porter, 

enfin promouvoir ces politiques auprès des décideurs et les financeurs. 

 

14-  Refonder une politique agroenvironnementale à vocation de prévention des incendies 

à l’échelle du « Grand Sud » : les apports du programme ALBERAPASTUR 
Dans le cadre du projet Interreg ALBERAPASTUR, un groupe d’échange rassemblant les experts du 

pastoralisme et de la prévention incendie en Occitanie et Catalogne a mené une évaluation 

partagée des dispositifs de coupures de combustible. Le CERPAM s’y est associé pour la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur dans le cadre de son programme Feader « Etudes pastorales ». Des 

propositions concrètes ont été envoyées au Ministère de l’Agriculture à la fin de l’année 2020 pour 

la prise en compte de la prévention incendie dans le futur plan stratégique national. 

En amont, la reconnaissance spécifique de l’enjeu « Prévention Incendie » à l’échelle du Grand 

Sud, au même titre que les autres enjeux écologiques, ressort comme une priorité dans le cadre 

de la mise en œuvre de la prochaine PAC. Cet enjeu a également été souligné à l’échelle 

européenne par la Comité européen des Régions dans son Avis sur l’Agropastoralisme voté en 

octobre 2019. 

Au niveau opérationnel, les mesures agroenvironnementales telles qu’elles ont été mobilisées 

depuis 2015 nécessitent des améliorations, notamment en matière de rémunération et de ciblage 

des mesures. Dans un objectif de simplification, il est proposé de créer un jeu de mesures 

« Prévention Incendie » adaptables aux différents contextes, valables pour tout le sud de la France 
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et basées exclusivement sur des engagements de résultats : niveaux de consommation de l’herbe 

avant la période à risque et d’embroussaillement.  

L’atteinte des objectifs de prévention incendie implique un niveau de contrainte de gestion 

pastorale forte. Or le bilan des dispositifs précédents montre des montants en baisse et inférieurs 

aux coûts réels. En conséquence, une revalorisation est incontournable afin d’adapter la 

rémunération à la réalité des contraintes de gestion sur ces surfaces : éloignement, faible valeur 

alimentaire, coûts élevés des travaux… 

En complément, il est important de souligner que l’accompagnement technique est un facteur-clé 

de la réussite de ces mesures : la mobilisation des experts locaux et le renforcement du suivi de 

terrain sont indispensables, et les moyens doivent en être trouvés. 

Sur ces bases, le groupe de travail a élaboré une première base de proposition pour des Mesures 

Agroenvironnementales « Prévention Incendie » avec 4 mesures : 

 Mesure PI-01 : Diagnostic, plan de gestion et suivi de coupure de combustible pastorale 

(mesure commune à tous les contrats) 

 Mesure PI-02 : Entretien de coupure de combustible par le pâturage. Objectifs de maintien par 

le pâturage, engagement de résultat : recouvrement de ligneux bas inférieur à 30 % et raclage 

de la strate herbacée avant la période à risque. 

 Mesure PI-03 : Entretien de coupure de combustible par le pâturage et interventions 

complémentaires (mécaniques, manuelles ou brûlage dirigé). Idem mesure PI-02 + 

débroussaillage mécanique (ou manuel ou brûlage dirigé) complémentaire pour limiter la 

dynamique de végétation et atteindre les objectifs de résultats. 3 niveaux de rémunération 

selon les contraintes. 

 Mesure PI-04 : Entretien des Zones d’Appui (ou « renfort ») par le pâturage. Objectif de réduire 

par la gestion pastorale, de façon significative, le volume de combustible sur des zones 

pastorales complémentaires aux coupures de combustible. Impact sur l’embroussaillement 

avec moins de 50% de ligneux bas et objectifs de raclage de l’herbe avant la période à risques. 

 

15-  Quel avenir pour les politiques mobilisant l’élevage pastoral dans la défense de la forêt 

méditerranéenne contre l’incendie ? 
Fort du constat établi, s’appuyant sur les acquis qui seront présentés, telle est la question qui sera 

posée lors de la table ronde conclusive du webinaire du 22 avril 2021. Gestionnaires, responsables de 

la politique DFCI, élus, partageront leurs regards sur la combustibilité de la forêt méditerranéenne, la 

réduction des risques d’incendie, les perspectives d’avenir d’une politique ambitieuse pour réduire les 

risques d’incendie incluant l’élevage pastoral. 
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